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Philippe Mettens, le Gouvernement wallon et le Conseil d’État 
 
 
 
1. M. Philippe Mettens s’est présenté sur la liste socialiste aux élections communales du 
14 octobre 2012, dans la commune de Flobecq. Cette liste a remporté, lors de ces élections, la 
majorité absolue des sièges au conseil communal. M. Mettens étant le candidat de cette liste 
ayant obtenu le plus grand nombre de voix, il a été élu bourgmestre. A ce titre, il fait partie, avec 
les échevins et le président du conseil de l’action sociale, du collège communal de la commune.  

2. Dans un souci de renforcer la bonne gouvernance au niveau local, le Code wallon de la 
démocratie locale et de la décentralisation interdit aux mandataires communaux de cumuler leur 
mandat local avec certaines autres fonctions. Il prévoit ainsi, notamment, que ne peuvent être 
membres du collège communal les fonctionnaires généraux soumis au régime du mandat au sein 
des services du gouvernement fédéral. Or, M. Mettens exerce un tel mandat puisqu’il est, depuis 
le 7 avril 2003, président du comité de direction du service public fédéral de programmation 
politique scientifique. A la suite des élections du 14 octobre 2012, la question s’est donc posée de 
savoir s’il pouvait exercer le mandat de bourgmestre de Flobecq auquel il avait été élu, tout en 
continuant d’exercer sa fonction administrative au niveau fédéral. 
3. A cet égard, M. Mettens a indiqué qu’il refusait de choisir entre ses deux mandats. A 
partir du 31 décembre 2012, tout en conservant le titre de bourgmestre de Flobecq, il a néanmoins 
délégué ses différentes compétences aux autres membres du collège communal. Il s’est en outre 
abstenu de siéger dans ce collège. 

La Région wallonne, l’autorité de tutelle des communes wallonnes, n’a cependant pas 
considéré cette situation comme satisfaisante. A son estime, en effet, M. Mettens était tenu de 
choisir entre son mandat de bourgmestre et son mandat fédéral. Un dialogue s’est engagé entre 
les parties pour tenter de mettre fin à cette divergence de vues. Celui-ci s’est cependant avéré 
infructueux et, le 6 juin 2013, après avoir entendu M. Mettens, le Gouvernement wallon a décidé, 
à titre disciplinaire, de le révoquer de son mandat de bourgmestre, pour négligence grave. 
Quelques jours plus tard, le 13 juin 2013, M. Mettens a introduit au Conseil d’Etat, de concert 
avec la commune de Flobecq, un recours en suspension d’extrême urgence contre l’exécution de 
la décision de la Région wallonne mettant fin à ses fonctions. 

4. La procédure en extrême urgence permet à un requérant de demander au Conseil d’Etat, 
lorsque le péril est imminent, de prononcer la suspension de l’exécution d’un acte administratif 
dans des délais très brefs. Le Conseil d’Etat ne peut néanmoins ordonner la suspension de 
l’exécution d’un acte administratif que lorsque le requérant fait valoir, à l’appui de son recours, 
des arguments manifestement convaincants quant à l’illégalité de la décision administrative qu’il 
conteste et qu’il peut démontrer que l’exécution de cette décision risque de lui causer un 
préjudice grave difficilement réparable. Statuant sur le recours introduit par M. Mettens, le 
Conseil d’Etat a considéré, dans un arrêt du 21 juin 2013, que ces conditions étaient réunies. Il a, 
en conséquence, prononcé la suspension de l’exécution de la décision du Gouvernement wallon 
du 6 juin 2013 par laquelle celui-ci infligeait à M. Mettens la sanction disciplinaire de la 
révocation.  
5. Pour arriver à cette décision, le Conseil d’Etat a plus particulièrement considéré, tout 
d’abord, que l’extrême urgence était établie et que le fait pour M. Mettens d’avoir été révoqué par 



le Gouvernement wallon de son mandat de bourgmestre, pour négligence grave, était de nature, 
en raison du caractère infâmant de cette sanction, à constituer dans son chef un préjudice grave 
difficilement réparable. 

Sur le fond, ensuite, le Conseil d’Etat a décidé que le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation interdisait uniquement à un fonctionnaire général soumis au régime du mandat 
au niveau fédéral d’exercer simultanément et de façon effective un mandat de bourgmestre au 
niveau communal. Il ne lui était en revanche pas interdit d’exercer son mandat au niveau fédéral 
et de rester bourgmestre en titre, pour autant qu’il n’exerce pas effectivement cette deuxième 
fonction. 

6. A l’appui de sa décision, le Conseil d’Etat s’est notamment référé à un arrêt de la Cour 
constitutionnelle du 1er mars 2012, dans lequel la Cour, également saisie par M. Mettens et la 
commune de Flobecq, avait, selon le Conseil d’Etat, considéré que l’incompatibilité entre un 
mandat au sein du collège communal et un mandat dans, notamment, la fonction publique 
fédérale ne portait que sur l’exercice simultané de ces deux fonctions. Le Conseil d’Etat a, 
ensuite, relevé que M. Mettens n’avait commis aucun acte qui puisse être qualifié de négligence 
grave de nature à justifier sa révocation. M. Mettens avait en effet veillé à ce que la gestion de la 
commune ne soit pas entravée par son indisponibilité. Le Conseil d’Etat a, enfin, rappelé que, en 
toute hypothèse, la procédure disciplinaire utilisée par le Gouvernement wallon ne pouvait être 
mise en œuvre pour démettre un bourgmestre de sa fonction lorsque celui-ci n’avait pas commis 
de faits constitutifs de négligence grave. 
7. Cet arrêt du Conseil d’Etat a été prononcé dans le cadre d’une procédure en suspension 
d’extrême urgence. Cela signifie que le Conseil d’Etat devra encore se prononcer, dans quelques 
mois, sur l’annulation de la décision de révocation dont il vient de suspendre l’exécution. 
Théoriquement, comme un arrêt de suspension est par nature provisoire, le Conseil d’Etat 
pourrait dès lors encore revenir sur la solution qu’il a retenue dans l’arrêt du 21 juin 2013, et 
rejeter le recours introduit par M. Mettens. 

Néanmoins, si, comme il est probable, la décision adoptée par le Conseil d’Etat dans cet 
arrêt se confirme, elle est intéressante dans la mesure où elle signifie qu’un bourgmestre qui, 
parce qu’il exerce un autre mandat auquel il ne veut pas renoncer, ne peut honorer de manière 
effective son mandat maïoral, peut néanmoins conserver son titre. L’incompatibilité prévue dans 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation est donc moins contraignante que ce que 
défendait la Région wallonne. La solution adoptée par le Conseil d’Etat implique en revanche 
également, notamment, que les échevins et le président du centre d’action sociale des communes 
dans lesquelles est élu un bourgmestre n’exerçant pas effectivement ses fonctions devront, dans 
l’état actuel du droit, assumer une part plus importante de la gestion communale. Outre leurs 
attributions propres, ils devront, en effet, également prendre en charge, semble-t-il, les différentes 
attributions du bourgmestre en titre, sans, cependant, que le nombre de membres du collège 
communal ne puisse être augmenté pour faire face à cette situation. Il est permis de se demander 
si l’efficacité et l’efficience de l’action publique, qui constituent la raison d’être affichée du 
régime des incompatibilités mises en place au niveau wallon, sortent renforcées d’un tel scénario. 
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